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Le phénomène des mineurs non accompagnés (ci-
après MNA), concernant principalement des jeunes 
âgés entre 16 et 18 ans, est jusqu’à présent assez fa-
cile à circonscrire au Luxembourg d’un point de vue 
quantitatif. Pour examiner le cadre juridique ayant 
trait aux mineurs non accompagnés, il faut se référer 
à plusieurs lois1. Pour ce qui est de cet article, nous 
allons nous focaliser sur le cadre juridique de la pro-
tection internationale étant donné que dans la pra-
tique, elle représente l’unique moyen/opportunité 
leur permettant de rester sur le territoire luxembour-
geois, de bénéficier d’un hébergement et d’une aide 
sociale2. Pour des raisons d’espace de publication, on 
ne va pas traiter dans cet article les conditions d’ac-
cueil et les droits dérivés de l’obtention du statut de 
réfugié ou bénéficiaire de la protection subsidiaire.

Les étapes de la demande de protection 
internationale 

Le nouveau système prévoit trois étapes pour obtenir 
le statut de demandeur de protection internationale 
(DPI) : la présentation, l’enregistrement et l’intro-
duction de la demande de protection internationale. 
La procédure d’examen de la demande de protection 
internationale d’un MNA débute au moment de la 
présentation de la demande de protection internatio-
nale aux bureaux de la Direction de l’Immigration 
du ministère des Affaires étrangères. Un agent pos-
sédant les connaissances nécessaires sur les besoins 
particuliers des mineurs traite la demande3. La loi 
autorise le MNA à présenter sa demande personnel-
lement ou à travers son représentant (si un tuteur 
ou administrateur ad hoc était déjà désigné). Dans 
le délai de trois jours suivant l’introduction de la 
demande, le MNA reçoit un document délivré en 
son nom attestant son statut de DPI et son droit de 
rester sur le territoire pendant toute la procédure. 

En principe, le MNA ne peut pas être soumis à la 
procédure accélérée sauf s’il est originaire d’un pays 
d’origine sûr, s’il a déjà présenté une demande de 
protection internationale antérieurement, s’il existe 
des raisons sérieuses de considérer qu’il représente 
un danger pour la sécurité nationale, voire l’ordre 
public, ou s’il a fait déjà l’objet d’une décision d’éloi-
gnement forcé pour motifs graves de sécurité natio-
nale ou d’ordre public.

Prenant en considération l’intérêt supérieur de l’en-
fant4 à partir de la présentation de la demande, le 
MNA se voit attribuer, dès que possible, un admi-
nistrateur ad hoc désigné par le juge de tutelles. 
D’habitude, il s’agit d’un avocat à la Cour, mais la 
désignation peut tomber aussi sur une organisation. 
L’adminstrateur ad hoc représente et assiste le mineur 
au cours des procédures relatives à sa demande de 
protection internationale et accomplit tous les actes 
juridiques en son nom. Il peut informer le MNA 
de la raison d’être et des conséquences de l’entretien 
personnel dans lequel le MNA doit expliquer les rai-
sons de sa demande. Ainsi, le cas échéant, l’adminis-
trateur doit veiller que ce dernier soit préparé pour 
cet entretien5. L’agent du ministère est chargé de 
conduire l’entretien d’une manière adéquate : il doit 
adapter les questions à l’âge présumée du demandeur 
et les poser d’une manière simple et compréhensible. 

Il est important de signaler que le système juridique 
luxembourgeois prévoit la désignation d’un tuteur 
pour gérer les affaires courantes du mineur hors de 
la procédure de la protection internationale. Le juge 
de tutelles nomme une organisation (en pratique, 
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les tutelles sont partagées entre la Croix-Rouge et 
Caritas) qui après désigne une personne chargée de 
représenter le MNA6. Le tuteur est responsable pour 
que le mineur puisse bénéficier de ses droits et veille 
à ce que le mineur respecte les obligations en matière 
d’accueil. 

Vérifier l’âge du mineur

L’évaluation de l’âge des MNA n’est pas simple et les 
méthodes utilisées ainsi que les approches prises par 
les autorités varient entre les États7. Au Luxembourg, 
s’il y a un doute sur l’âge du MNA, le ministre peut 
ordonner des examens médicaux, mais doit veiller au 
fait qu’avant de pratiquer ceux-ci, le mineur soit in-
formé, dans une langue qu’il comprend, sur l’objectif 
de l’examen, la méthode utilisée et les conséquences 
des résultats ainsi que les conséquences d’un refus à 
se soumettre à ce test8. Avant 20129, la méthode pour 
déterminer l’âge d’un mineur indépendamment de 
la tranche d’âge était celle de Greulich et Pyle10. Ce-
pendant, la Cour administrative avait considéré que 
cette méthode n’était pas fiable et qu’il y a avait un 
« risque d’erreur majeur à l’égard d’enfants non cau-
casiens, originaires d’Afrique ou d’Asie, dont le déve-
loppement osseux peut être tout à fait hétérogène par 
rapport aux références anglo-saxonnes suscitées et 
qui peut être profondément affecté par des carences 
ou des pathologies inconnues dans les populations 
de référence remontant à plus d’un demi-siècle11». 
Suite à ce jugement, d’autres méthodes d’évaluation 
sont utilisées pour les mineurs entre 16 et 18 ans. 
S’il existe des doutes sur l’âge exacte après le résultat 
des examen médicaux, le demandeur continue à être 
considéré comme mineur12. En cas de doutes sur la 
véracité d’autres éléments de l’histoire du mineur, le 
ministre peut notamment ordonner un test linguis-
tique afin de déterminer si effectivement le deman-
deur vient de la région ou du pays d’où il affirme 
venir13. 

L’analyse du dossier

L’analyse de la demande de protection internationale 
d’un MNA est effectuée en principe par le même 
agent qui a conduit l’entretien avec le mineur et qui 
peut par ailleurs se faire assister par des experts. Une 
fois le dossier complet, le ministre procède à un exa-
men de la demande du MNA et la décision doit être 
prise dans un délai maximal de six mois. Si celle-ci 
est positive, le ministre octroie la protection interna-
tionale soit sous forme du statut de réfugié, soit celle 
du bénéficiaire de la protection subsidiaire14. Si la 
décision est négative, le MNA peut introduire un re-
cours de reformation devant le tribunal administratif 
dans un délai d’un mois à partir de la notification de 
la décision et à travers de son administrateur ad hoc. 

Ceci dit, un MNA ne peut pas être placé en réten-
tion sauf comme mesure de dernier ressort et dans 
des circonstances exceptionnelles. 

Manque de précisions

Le phénomène des MNA au Luxembourg (103 de-
mandes en 2015) peut être considéré jusqu’à présent 
comme marginal en comparaison à d’autres États 
membres de l’Union européenne. Au Luxembourg, 
la question des MNA est abordée presqu’exclusive-
ment dans le cadre de la protection internationale 
parce qu’elle est l’unique procédure ouverte aux 
MNA pour rester sur le territoire luxembourgeois 
et pour bénéficier d’un encadrement/accompagne-
ment spécifié dans les deux lois sur l’asile et l’accueil 
des demandeurs de protection internationale. La 
nouvelle loi sur la procédure d’asile est relativement 
nouvelle et on n’est pas encore en mesure de déter-
miner son impact quant au traitement adapté des 
demandes de protection internationale des MNA. 

Elle présente certainement une avancée dans la me-
sure où elle contient plusieurs dispositions relatives à 
la garantie de l’intérêt supérieur et à la vulnérabilité 
du mineur DPI. Il faut cependant s’interroger sur 
le manque de précision de quelques articles de loi 
qui peuvent affecter le traitement effectif de la de-
mande de protection internationale du MNA. Ainsi, 
la présentation de la demande déclenche la requête 
de la Direction de l’Immigration afin de nommer 
un administrateur ad hoc, mais la loi n’établit pas 
de délai pour faire cette requête ni de délai de dé-

Le mineur non accompagné (MNA) comme 
demandeur de protection internationale (DPI)

La nouvelle loi sur l’asile, à savoir la loi du 18 
décembre 2015 sur la protection internatio-
nale et la protection temporaire, règlemente 
de manière plus détaillée les droits et obligati-
ons du mineur non accompagné que ne le fai-
sait l’ancienne loi d’asile (loi modifiée du 5 mai 
2006). La loi du 18 décembre 2015 considère un 
mineur comme « un ressortissant d’un pays tiers 
ou un apatride âgé de moins de dix-huit ans » et 
le mineur non accompagné comme « un mineur 
qui entre sur le territoire sans être accompagné 
d’un adulte qui est responsable de lui par le droit 
en vigueur au Grand-Duché de Luxembourg et 
tant qu’il n’est pas effectivement pris en charge 
par une telle personne ; cette expression couvre 
aussi le mineur qui a été laissé seul après être 
entré sur le territoire ».
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signation de l’administrateur ad hoc par le juge de 
tutelles. Par conséquent, la procédure d’examen de 
la demande de protection internationale peut être 
retardée pendant cette période, vu que le mineur ne 
peut pas introduire pour soi-même la demande de 
protection internationale. Ce retard peut affecter les 
MNA s’approchant de l’âge adulte : si la désignation 
de l’administrateur ad hoc tarde à venir, le risque 
existe que la demande du MNA soit traitée de ma-
nière procédurale comme si c’était un adulte. En 
plus, le MNA ne peut théoriquement pas bénéficier 
de conditions matérielles d’accueil jusqu’à ce que 
l’administrateur ad hoc introduit la demande. Un 
problème similaire se pose en rapport avec le délai 
prévu pour la durée de rétention du MNA comme 
mesure de dernier ressort, même, si en pratique, les 
autorités ne procèdent pas à la rétention des MNA. 
La loi mentionne seulement que cette rétention doit 
être aussi brève que possible sans préciser la durée 
maximale de cette mesure. 

De manière générale, avec une arrivée plus impor-
tante des MNA l’année dernière, il convient de se 
demander si la problématique fera l’objet d’études 
plus approfondies au Luxembourg et le cas échéant, 
s’il faudra de nouvelles mesures spécifiques tant en 
ce qui concerne les questions procédurales que de 
l’accueil et de l’accompagnement social. u
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